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N° 1   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 01 MARS 2018 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

 

VITTENET Michel +    

BEGNIS Michèle +    

FERRIGNO Gérard +    

MOSCONI Marie-Christine +    

MANTEAU Gérard +    

FRANCOIS Jacqueline +    

BENAITON Jean-Marie +    

BECHINI Jeanne  +  JM. Benaiton 

LAZAUD Gérard  +  M. Bégnis 

COTTON Yvon +    

SAULNIER Monique +    

ROSIQUE Gérard +    

LE MESTRE  Françoise  +   

MAURICE Gérard +    

PROUST Catherine +    

HERMENT Elise +    

BERNARD Martial  +  M. Vittenet 

NOEL François +    

LETELLIER Virginie  +  MC. Mosconi 

VALENTI Mathilde   +  

BONNAFOUX Angélique  +   

KADI Fathi +    

BRUN Gérard +    

PAPEGAEY Bruno +    

MARTINEZ Annie  +  G. Brun 

AUBERT Ghislaine +    

BRUN Gérard JL +    

VALENTI Paola +    

VIGNERIE Dominique +    

TOTAUX 
 

21 7 1 5 

 

     DESIGNATION SECRETAIRE DE SEANCE : M. Ferrigno Gérard 

 

 



 



 

 



 



 



 

 

 



 

 

N° 2   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Pointage des conseillers municipaux  présents, absents ou excusés 

2. Désignation du secrétaire de séance 

3. Approbation de l’ordre du jour 

4. Approbation compte rendu de séance conseil municipal du 

07/12/2017 

5. Liquidation séance du conseil municipal du 07/12/2017 

6. Compte-Rendu d’activités 

 

7. Avis sur l’arrêt de projet du schéma de cohérence territoriale de la 

      DLVA 

8. Participation de la collectivité à la protection sociale 

complémentaire des agents 

       9. Maintien de la garantie d’emprunt de la commune d’Oraison suite  

           au réaménagement de dette de la société Habitations de Haute  

           Provence (H2P) 

10. Complément de la délibération du 16/03/2017 – Budget Office de 

      Tourisme 

11. Règlement intérieur du multi-accueil municipal 

      12. Acquisitions de mobilier et de matériel pour le multi-accueil  

             municipal – Demande de subvention auprès de la MSA 

13. Restauration matrices cadastrales 1791 volume 1 – 2 et 1823 

14. Acquisition à l’amiable de la parcelle cadastrée G 2153  

      15. Convention de partenariat entre la caisse de crédit municipal  

           d’Avignon et la commune d’Oraison 

16. Admission en non-valeur 

17. Motion pour la défense de la gare de la Brillanne 

       

         

 

 

 

 



 

 

N° 3   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Monsieur le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il  est 

présenté. 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

N° 4   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : APPROBATION COMPTE-RENDU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 07/12/2017 

 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de 

lui faire part des observations concernant le compte-rendu du Conseil 

Municipal du 07/12/2018. 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

  



 

 

n N° 5 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : LIQUIDATION DE SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 07/12/2017 

Mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

 ( R.I.F.S.E.E.P.) : affaire en cours 

 

Modification du temps de travail pour les agents  

de la ville d’Oraison : affaire réglée 

 

Tableau des effectifs des emplois permanents 2018 : affaire réglée 

Protection contre les crues de la Durance 

Convention d’assistance technique avec le SMAVD 

Convention de groupement de commandes avec le SMAVD : affaire réglée 

 

Installation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques - 

gratuité du stationnement : affaire réglée 

 

Cession de la résidence  « Le Grand Jardin » à H2P : compléments 

d’information : affaire réglée 

Convention de mise à disposition à titre gracieux de la salle de la résidence 

« Le Mistral » : affaire réglée 

Compléments à la délibération du 16 mars 2017 concernant les subventions 

accordées par la commune à H2P : affaire réglée 

DLVA : Conditions patrimoniales et financières du transfert de terrains, 

situés dans la Zone d'Activité « LES BASTIDES BLANCHES», par la 

commune de SAINTE-TULLE : affaire réglée 

Restauration de l’église Notre Dame du Thor 

Demande de subventions : affaire en cours 

 

Aménagement parvis extérieur de la mairie 

Demande de subvention : affaire en cours 

 

Réfection des murs d’enceinte du cimetière 

Demande de subvention : affaire en cours 

 

Tarifs 2018 : affaire réglée 

Décision modificative n° 3 – budget principal : affaire réglée 

 



 

 

n N° 6 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : COMPTE RENDU D’ACTIVITES 

 

 ADMINISTRATION GENERALE 

 

 07/12/2017 : réunion CAF/PMI sur le multi accueil municipal 

 11/12/2017 : observatoire de la citoyenneté et de la  

                      tranquillité publique 

 12/12/2017 : réunion conseil départemental sur route du  

                     Castellet 

 13/12/2017 : CHSCT 

 14/12/2017 : commission jeunesse 

 18/12/2017 : Bureau DLVA 

 19/12/2017 : conseil DLVA 

 10/01/2018 : réunion prestataire restauration scolaire 

 16/01/2018 : conseil école maternelle 

 23/01/2018 : commission festivités 

 23/01/2018 : conférence maires DLVA 

 30/01/2018 : Conseil DLVA 

 09/02/2018 : réunion CDG avec service médecine du travail 

 15/02/2018 : commission urbanisme sur étude centre anciens  

                     et contrat de mixité sociale 

 15/02/2018 : conseil école élémentaire 

 20/02/2018 : cellule de prévention 

 22/02/2018 : commission jeunesse 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

CCAS 

25/11/2017 : repas des Anciens 

27/11/2017 : livraison colis de Noël. 

28 et 29/11/2017 : Distribution des colis 

11/12/2017 : Réunion mensuelle CMS/CCAS et observatoire  

                     de la citoyenneté et de la tranquillité publique 

18/12/2017 : Copil épicerie sociale et Conseil d’Administration 

                     CCAS 

10/01/2018 : Commission d’attribution des logements H2P 

                     Manosque 

15/01/2018 : Copil épicerie sociale 

12/02/2018 : Réunion mensuelle CMS/CCAS 

15/02/2018 : Conseil d’Administration CCAS 

19/02/2018 : Copil épicerie sociale 

 

 

A venir :  

 

Permanence du service pédopsychiatrie tous les mercredis de 9h à 

17h excepté une partie des vacances scolaires à l’épicerie sociale à 

partir du mois de mars. 

 

17/03 : Fête du Printemps à l’Eden (Thé Dansant). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

MANIFESTATIONS 

Du 7 décembre 2017 au 1er mars 2018 

 

 9 décembre : 

o Course pédestre – La foulée de Noël 

o Parade de Noël – Mairie/Olido/Comité des fêtes/ 

Ludinamite Zumba 

 16 décembre : 

o Concert à l’église – Rythme et Harmonie 

o Parade de Noël et feu d’artifice musical 

 16 et 17 décembre :  

o Marché de Noël 

 17 décembre : 

o Spectacle de Noël – Olido 

 19 décembre : 

o Collecte de sang 

 23 décembre : 

o Boum au profit de l’école élémentaire – Loly Circus 

 31 décembre : 

o Réveillon – Comité des fêtes 

 1er janvier : 

o Loto – Oraison sports 

 3 janvier : 

o Loto – Rugby Entente Provençale 

 5 janvier : 

o Vœux du maire 

 14 janvier : 

o Loto – Les Pieds Tanqués 

 21 janvier : 

o Loto – Dansez Passion 

 27 janvier : 

o Championnat de tennis de table 

o Rencontre interclub 04 – Avenir cycliste Oraisonnais 

 4 février : 

o Loto – Oraison accueil 

 10 février : 

o Carnavalentin – Atelier Toutes Danses 

 13 février : 

o Collecte de sang 

 17 février : 

o Exposition - Rancure 

 18 février : 

o Loto - ADMR 

 



 

n N° 7 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

OBJET : AVIS SUR L’ARRET DE PROJET DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE DE LA 
DLVA 

 

 

Par courrier reçu le 08 décembre 2017, la Ville a été destinataire du projet de SCOT de la 

région de Manosque arrêté par le conseil communautaire le 08 novembre 2017. 

 

Suite à la mise en révision du SCOT approuvé le 19 décembre 2012, un premier projet de 

SCOT a été arrêté lors du Conseil Communautaire du 28 juin 2016. Afin de tenir compte des 

avis défavorables de la commission départementale pour la préservation des espaces 

agricoles, naturels et forestiers et du Préfet des Alpes de Haute Provence, la DLVA a décidé 

de reprendre la procédure afin de modifier ledit projet pour tenir compte des remarques 

émises. 

 

Le projet de SCOT modifié a ainsi fait l’objet d’un nouvel arrêt de projet le 08 novembre 

2017, dont les modifications apportées avec celui arrêté en juin 2016 sont listées dans la 

délibération du conseil communautaire ci-annexée. 

 

Le projet de SCOT, transmis dans sa globalité, comprend les documents suivants : 

- Le rapport de présentation. 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

- Le Document d’Orientation et d’Objectifs. 

 

Le dossier complet d'arrêt de SCOT est consultable en Mairie ou sur le site internet de la 

DLVA via le lien suivant 

https://drive.google.com/drive/folders/17qvKfUvB4KDMx1LA0FZiMG46QDDkUaQU.  

 

Le SCOT intègre un nombre important d’orientations qui concourent à concilier le 

développement urbain avec le maintien des équilibres naturels et agricoles. Par principe le 

SCOT privilégie le développement des secteurs déjà urbanisés (dents creuses, réutilisation de 

friches…) et bâtit un modèle de croissance qui repose avant tout sur une utilisation économe 

des ressources foncières. Le nouveau projet de SCOT a notamment consisté à réduire les 

objectifs d’accueil de population à 14500 habitants d’ici 2035 et à réduire la consommation 

des espaces. Les besoins en foncier identifiés et dédiés aux ressources économiques ont 

également diminué, passant de 100 hectares à 70 hectares de besoins en foncier d’ici 2035. 

Sur le plan de l’urbanisation, le SCOT prescrit un développement équilibré de l’habitat en lien 

avec des objectifs démographiques et la promotion des activités économiques. 

 

 

 

 

https://drive.google.com/drive/folders/17qvKfUvB4KDMx1LA0FZiMG46QDDkUaQU


 

 

 

Plusieurs objectifs sont également déterminés pour assurer la protection de l’environnement et 

des paysages, notamment en maintenant la biodiversité, en renforçant les trames naturelles et 

en protégeant les ressources et les secteurs d’enjeux de continuités écologiques. 

 

Au vu de ce projet, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’émettre un avis favorable 

assorti de l’observation suivante : 

 

- Le projet de SCOT liste les zones d’activités existantes à densifier et à étendre. La 

zone d’activités Les Bouillouettes est recensée uniquement comme une zone existante 

à densifier. Pourtant son extension vers le sud, sous maîtrise d’ouvrage DLVA, a été 

sollicitée dans le cadre de la révision du PLU de la commune.   

 

 

DISCUSSION :  

 

M. Manteau précise que si on veut donner du travail aux jeunes, il faut de l’économie et donc 

des espaces pour installer les entreprises. Il ne faut pas perdre de vue le développement 

économique de notre commune, de notre territoire. 

 

Mme Valenti remarque que dans la partie équilibre social de l’habitat, il est noté 30 % de 

logements sociaux. Pourquoi va-t-on au-delà du pourcentage prévu par la loi. 

 

M. Manteau répond que le SCOT prévoit 528 logements sociaux donc si l’espace est réduit il 

faut densifier davantage. 

 

Mme Valenti ajoute qu’il est surtout prévu une augmentation de population autour de 

Manosque et donc les équipements qui vont avec. 

 

Il ne faudrait pas voir se développer encore plus Manosque et que les autres communes soient 

oubliées. 

 

M. le Maire ajoute que c’est une réalité, la majorité de la richesse se trouve déjà sur 

Manosque. Je suis déjà vigilant par rapport à cet état de fait. C’est pourquoi il faut continuer à 

développer l’économie. 

 

Mme Valenti indique que le SCOT parle de développement d’énergies renouvelables or il est 

parfois difficile de trouver un compromis avec la préservation des paysages et de concilier les 

deux. 

 

Mme Valenti demande s’il y a déjà des pistes pour le stockage des énergies vertes. 

 

M. le Maire lui répond par l’affirmative, il s’agit de stockage de gaz mais la perspective est 

lointaine. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE PAR 25 POUR ET 1 CONTRE (Aubert) 

 



 

 



 

 



 



 



 



 

 

 



 

 

 

 



 

n N° 8 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Madame Bégnis 

OBJET : Participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire des 

agents 

Suite aux dispositions du décret du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, la 

commune avait décidé de participer à hauteur de 5 € à la couverture de prévoyance souscrite 

de manière individuelle et facultative par ses agents auprès de la Mutuelle Nationale 

Territoriale. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée à compter du mois de mars 2018, de fixer la 

participation mensuelle de la commune à 10 € par agent. 

 

DISCUSSION :  

 

 

Mme Valenti souhaite savoir s’il s’agit d’une demande des agents. 

 

Mme Bégnis répond par l’affirmative. 

 

Mme Valenti ajoute que cela est bien pour eux dans un contexte de réduction des dépenses. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

n N° 9 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Maintien de la garantie d’emprunt de la commune d’Oraison suite au 

réaménagement de dette de la société Habitations de Haute Provence (H2P) 

 

Par délibération du 1er juin 2017, le conseil municipal avait donné son accord de principe pour 

continuer à garantir les prêts de la société H2P dans le cadre de son réaménagement de dettes 

auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

Le dossier de réaménagement de dettes étant maintenant finalisé, il appartient au conseil 

municipal de réitérer sa garantie pour le remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée, 

initialement contractée par H2P auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon les 

conditions définies ci-dessous et référencées à l’annexe « caractéristiques financières des 

lignes du prêt réaménagées » ci-jointe. 

Les conditions de renégociations sont les suivantes : 

 Les nouvelles caractéristiques financières de la Ligne du Prêt Réaménagée 

sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’Annexe « Caractéristiques Financières des 

Lignes du Prêt Réaménagées » ci-jointe. 

 

      Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du Livret 

A, le taux du Livret A effectivement appliqué à ladite Ligne du Prêt Réaménagée sera celui en 

vigueur à la date de valeur du réaménagement. 

Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur l’inflation, le taux 

d’intérêt actuariel annuel mentionné est calculé sur la base de l’inflation en France mesurée 

par la variation sur douze mois de l’indice des prix à la consommation (IPC) de l’ensemble 

des ménages hors tabac calculé par l’INSEE et publiée, au Journal Officiel. 

L’index inflation est actualisé aux mêmes dates que celles prévues pour la révision du taux du 

Livret A, en fonction du taux d’inflation en glissement annuel publié au Journal Officiel pris 

en compte par la Banque de France pour calculer la variation du taux du Livret A. 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée 

référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, 

et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues. 

 

 



A titre indicatif, le taux du Livret A au 10/11/2017 est de 0,75 % ; 

Le taux de l’indice  de révision pour l’inflation au 01/08/2017 est de 0,70 % ; 

 

 La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des  

sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date 

d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 

Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice 

de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

 La collectivité s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 

contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir 

les charges. 

 

 Le conseil autorise son représentant ou une personne dûment habilitée à intervenir à ou 

aux avenants qui seront passés entre la Caisse des dépôts et consignations et l’Emprunteur. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour le maintien de notre garantie 

d’emprunt selon les conditions exposées ci-dessus. 

DISCUSSION :  

 

M. Cotton demande s’il s’agit des emprunts contractés pour les logements d’Oraison. 

 

M. le Maire répond par l’affirmative. 

 

Mme Vignerie demande si les autres communes font la même chose et fait remarquer que 

l’engagement est pour 29 ans ! 

 

Elle ajoute que l’on aide beaucoup ce bailleur social et qu’il faudrait que cela s’arrête. 

 

M. le Maire indique que cela ne s’arrêtera jamais car sans l’intervention des communes, ils ne peuvent 

rien faire. 

 

Mme Aubert indique qu’elle est contre car avant d’aider les autres il faudrait s’occuper du 

remboursement de notre dette. 

 

M. le Maire ajoute que le système est institutionnel, c’est la loi qui prévoit le cautionnement des 

communes. 

En cas de carence d’un bailleur social, il y a intervention de l’Etat et d’un fonds national. Cela s’est 

déjà produit pour un bailleur du département et la commune n’est pas intervenue au titre de sa 

garantie. 

 

M. Manteau insiste sur le fait mais pour loger les jeunes, il faut des logements sociaux et pour les 

financer l’intervention des communes est nécessaire. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE  PAR 22 POUR ET 4 CONTRE (Brun G. – Papegaey – Martinez – Aubert) 

 

 



 

 

 

 



 

n N° 10 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Benaiton 

OBJET : Complément à la délibération n° 017/2017 du 16/03/2017 – Budget Office de 

Tourisme 

 

Lors de la réunion du conseil municipal du 16 mars 2017, il a été acté la clôture du budget 

annexe « Office de Tourisme » avec reprise du résultat sur le budget principal, mais il y a lieu 

de compléter la délibération correspondante n° 017/2017 par la reprise de l’actif. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée. 

 

 

 

 

 

 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

n N° 11 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Ferrigno 

OBJET : Règlement intérieur du multi-accueil municipal 

Lors du conseil municipal du 28 septembre 2017, l’assemblée avait approuvé le règlement de 

fonctionnement du muti-accueil municipal. 

Celui-ci prévoyait un agrément de la structure pour 50 enfants. 

Cette augmentation d’effectifs n’a pas été prise en compte dans le contrat enfance. 

Il a donc été convenu avec la CAF et la PMI de revenir pour l’instant à un agrément à 42 

enfants et de prévoir une augmentation progressive dans les années à venir. 

Il convient donc de modifier à nouveau le règlement intérieur que Monsieur le Maire 

demande à l’assemblée de bien vouloir approuver. 

Monsieur le Maire demande également de bien vouloir l’autoriser à faire les modifications 

mineures nécessaires à l’adaptation future de ce règlement. 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Valenti demande pourquoi on ne passe pas à 50 alors que les locaux permettent cet 

accueil. 

 

M. Ferrigno indique que la demande n’a pas été faite mais que pour l’instant l’agrément de 42 

est suffisant. 

 

On envisagera l’augmentation de manière progressive. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 

 



 

n N° 12 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Ferrigno 

OBJET : Acquisitions de mobilier et de matériel pour le multi-accueil municipal – 

Demande de subvention auprès de la MSA 

Afin de parfaire l’aménagement du multi-accueil suite aux travaux, il est nécessaire d’acquérir 

du mobilier et des jeux pour la section des grands et de prévoir des jeux extérieurs. 

De même, du mobilier pour le réfectoire, des sièges repas pour les bébés doivent également 

être renouvelés. 

Enfin des équipements de sécurité doivent être installés (protège angles, portillon) et un lit 

d’évacuation supplémentaire doit être acheté. 

Ces investissements représentent un coût global HT de 13.657 €. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces achats et pour solliciter 

une subvention auprès de la MSA à hauteur de 50 %. 

 

 

 

 

DISCUSSION :  

 

 

Mme Aubert s’étonne qu’on sollicite la MSA qui n’a pas beaucoup de moyens. 

 

M. Ferrigno indique que la CAF a largement financé les travaux et qu’elle nous a fait savoir 

que pour l’instant elle n’interviendrait pas. Le département ne finance plus. On essaye donc 

auprès de la MSA car on a des ressortissants de cet organisme dans notre effectif mais 

effectivement nous ne sommes pas certains d’obtenir la subvention demandée. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 



 

 

 

 

n N° 13 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Madame Bégnis  

OBJET : Restauration Matrices cadastrales 1791 volume 1 - 2 et 1823 

 

Afin de poursuivre la restauration de nos registres, je vous propose de restaurer 3 ouvrages  

« Matrice cadastrale des propriétés bâties de 1791 volume 1 -2 et 1823. 

Ces manuscrits recensent les propriétaires terriens de l’époque (arpentage et estimation des 

parcelles). 

Le coût de l’opération s’élève à  4.333 € HT soit 5.199,60 € TTC. Monsieur le Maire  

demande l’accord de l’assemblée  pour solliciter la DRAC selon le plan de financement 

suivant : 

Coût HT :     4.333,00 € 

Subvention DRAC (50 %) :   2.166,50 €  

Autofinancement communal (50 %) : 2.166,50 € 

 

 

DISCUSSION :  

 

M. Brun G. demande à quoi servent ces registres ? 

M. le Maire indique qu’il s’agit de la sauvegarde de notre patrimoine. 

M. Brun demande si des personnes viennent les consulter. 

M. le Maire lui répond par l’affirmative. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 14 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

OBJET : ACQUISITION A L’AMIABLE DE LA PARCELLE CADASTREE G 2153  

 

La parcelle cadastrée section G n°2153 sise 19 avenue Flourens Aillaud fait l’objet d’un 

emplacement réservé au Plan Local d’Urbanisme, délimité dans le cadre du plan d’alignement 

approuvé le 24/01/1985. 

Suite au dépôt d’un permis de construire pour la construction d’une maison et de garages en 

limite de voie publique, le propriétaire, la société HELIOS, a fait valoir son droit de 

délaissement pour la parcelle G 2153 par courrier en date du 14 août 2017. 

L’acquisition de cette parcelle a été évaluée par le service de France Domaine à 5715 €, dans 

leur avis en date du 21 novembre 2017. Les frais inhérents à cette acquisition (dépose et 

repose de la clôture) seront également à la charge de la commune, conformément à 

l’autorisation d’urbanisme délivrée le 17 juillet 2017. 

Le propriétaire a confirmé, par courrier en date du 20 février 2018 la volonté de vendre cette 

parcelle à la commune au montant fixé par le service de France Domaine. 

Cela permettra, dans le cadre du plan d’alignement, de prévoir l’élargissement de l’avenue 

Louis Jourdan en conservant un alignement des constructions, ainsi que la sécurisation de 

l’accès à cette voie depuis l’avenue Flourens Aillaud. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour l’acquisition amiable de cette 

parcelle. 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

n N° 15 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Convention de partenariat entre la caisse de crédit municipal d’Avignon et la 

commune d’Oraison 

 

Dans le cadre de ses missions de service public, le Crédit Municipal d’Avignon a vocation à 

contribuer au développement de l’activité sociale de ses partenaires, notamment au bénéfice 

du personnel des collectivités territoriales. 

A ce titre, il nous propose d’accompagner nos agents dans leurs projets grâce à : 

- des prêts personnels à des tarifs raisonnables 

- un service de réaménagement de dettes par rachat de crédits 

- des placements de trésorerie à des taux attractifs 

- des conditions avantageuses en matière de service bancaire 

- des prêts immobiliers accessibles au plus grand nombre 

- des prêts sur gage 

- la préparation de la retraite avec leur partenaire Préfon retraite 

Afin d’offrir cet accompagnement à nos agents, Monsieur le Maire demande à l’assemblée de 

bien vouloir l’autoriser à signer la convention de partenariat jointe en annexe. 

Pour information, le crédit municipal propose également des microcrédits au profit des 

administrés. Une convention sera présentée en ce sens lors du prochain conseil 

d’administration du CCAS. 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 



 

 



 

 



 



 

 

n N° 16 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Admission en non-valeur 

 

Plusieurs titres de recettes sur des exercices passés n’ont pu être recouvrés (liste jointe en 

annexe). 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour admettre ces titres en non-valeur 

pour une somme globale de 156,05 euros sachant que cela n’interrompt pas les poursuites en 

cours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

n N° 17 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

01/03/2018  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Motion pour la défense de la gare de la Brillanne 

 

La SNCF a décidé de supprimer le poste d’aiguillage de la gare de la Brillanne et de fermer 

l’accueil au public tous les matins. 

En raison de l’importance de ce service public pour nos populations, Monsieur le Maire  

propose à l’assemblée de prendre une motion : 

- En Exigeant l’abandon pur et simple du projet de suppression du poste d’aiguillage. Il 

est nécessaire que les trains puissent se croiser en toute sécurité en gare de La 

Brillanne–Oraison. 

- En Demandant le maintien du fonctionnement de la gare de La Brillanne–Oraison 

(ouverture élargie) qui satisfait les usagers locaux, 

- En S’étonnant que dans le projet ambitieux d’une gare multimodale, projet important 

de la DLVA, la SNCF veuille supprimer du puzzle le transport ferroviaire, 

- En Rappellant que la gare draine une population provenant de plusieurs territoires de 

vie (vallée de l’Asse, Rancure, Oraison, Forcalquier et tout son arrière-pays, Haut du 

Luberon, Peyruis, Villeneuve et autres), 

- En Souhaitant la mise aux normes rapide du passage à niveau, un des seuls en 

Provence qui n’a jamais été en bon état malgré les rapiéçages successifs, 

- En se montrant fermement opposé à une fermeture de la ligne Marseille-Briançon et 

en contestant par tous les moyens légaux toute forme de mutilation de cet outil de 

communication dans la Provence intérieure qui est le seul axe nord – sud depuis 1870. 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Valenti indique qu’une rencontre a eu lieu avec des maires, la député, le conseiller 

régional et des conseillers départementaux en présence du dernier agent de la gare. 

 

Celle-ci est fermée le matin depuis le début de l’année. 

 

C’est la Région qui gère le trafic ferroviaire et M. Gehant a été catégorique en affirmant que 

la gare et la ligne ne seront pas fermées. 

 

Par contre Mme Valenti craint que certains trains soient remplacés par des bus. Or elle a 

rarement vu un train vide et parfois le trajet se fait debout. 

 

Delphine Bagarry s’est engagée à intervenir auprès du gouvernement au niveau de la sécurité. 



 

 

 

 

 

Pour Mme Valenti il faut continuer à faire pression car il y a 40 000 personnes par an qui 

fréquentent la gare. Le pôle multimodal contribuera à cela. 

 

Il y aurait intérêt à constituer un collectif de ligne même si déjà un collectif au niveau du 

département s’intéresse à la mobilité. 

 

La motion sera adressée au président de la Région et transmise aux communes voisines pour 

les inciter à soutenir le mouvement ainsi qu’aux députés et sénateur. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 19H 30. 

 

  Michel VITTENET 

  Maire d’ORAISON 

-  

 

 

 


